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Faisant affaire sous le nom RB INVESTISSEMENT IMMOBILIER 

INTIMÉE 
 
 

DÉCISION 
 
 

ORDONNANCE DE NON-DIFFUSION ET DE NON-PUBLICATION RELATIVEMENT 
AUX PIÈCES ALLANT DE H-5 À H-9 INCLUSIVEMENT. 

[1] Le 8 août 2025, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque l’entreprise 
9392-8562 Québec inc. (9392) à une audience. À cette même date, elle convoque 
également l’entreprise Groupe HausID inc. (HausID). 

[2] Un avis d’intention visant 9392, daté du 31 juillet 2025, rédigé par la Direction des 
affaires juridiques (Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie), est joint à 
cette convocation. 
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[3] Un avis d’intention visant HausID, daté du 31 juillet 2025, rédigé par la Direction, 
est également joint à la convocation. Il est suivi d’un avis d’intention modifié, daté du 
28 janvier 2026, en prévision de l’audience qui, à l’origine, réuni ces deux dossiers 
pour audition. 

[4] Le 9 mars 2026, la Direction demande au Bureau de suspendre le délibéré pour le 
dossier de HausID, étant donné la découverte de faits nouveaux la concernant, 
nécessitant un complément d’enquête, ce à quoi l’avocat de 9392 consent. 

[5] Un nouvel avis d’intention remodifié daté du 10 mars 2026 est à nouveau transmis 
à Haus ID en prévision d’une nouvelle date d’audience. 

[6] Le 13 mars 2026, l’avocat de 9392 demande qu’une décision séparée, concernant 
sa cliente, soit rendue, ce à quoi le Bureau acquiesce. 

[7] Les dossiers sont donc séparés et la présente décision ne concerne que 9392. La 
décision concernant HausID sera rendue après que le dossier aura été réinscrit au rôle 
d’audience pour l’administration de preuve additionnelle, à la demande de la Direction. 

[8]  L’avis d’intention visant 9392, allègue qu’elle n’a pas respecté la Loi sur le 
Bâtiment1 (Loi) étant donné que l’un de ses dirigeants, madame Geneviève Beaucage 
(madame Beaucage), a été dirigeante de la société Ébénisterie A. Beaucage inc., 
dans les 12 mois précédant la faillite de celle-ci, laquelle est survenue le 10 mars 2025, 
soit depuis moins de 3 ans. 

[9] Il reproche aussi à 9392 d’avoir fait défaut d’aviser la Régie de l’ajout, le 
25 février 2025, du nom « RB Investissement Immobilier » alors qu’elle était tenue de 
le faire en vertu de la Loi ou de ses règlements; 

[10] La licence de 9392 sera suspendue pour une durée de 7 jours pour les motifs qui 
suivent. 

LE CONTEXTE 

9392-8562 Québec inc. 

[11] 9392 est immatriculée le 13 février 2019. Elle déclare au Registre des entreprises 
du Québec (REQ) être une société de portefeuille (holdings). Madame Beaucage en 
est actionnaire avec monsieur Alexandre Rudolph (monsieur Rudolph). 
Madame Beaucage en est également la présidente et monsieur Rudolph, son 
vice-président et secrétaire déclaré au REQ, le jour de l’audience2. Ils sont conjoints. 

[12] Une licence est émise par la Régie le 24 février 20233. Monsieur Rudolph est 
répondant en administration, gestion de la sécurité, gestion de projets et de chantiers 

 
1 RLRQ c B-1.1. 
2 RBQ-A.1. 
3 RBQ-A.2. 
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et madame Beaucage est, quant à elle, répondante en exécution de travaux de 
construction et en gestion de la sécurité. 

[13] Comme le mentionne madame Beaucage dans son témoignage, cette licence 
n’est utilisée par eux seulement pour gérer leur parc immobilier. Elle ne rend aucun 
service à des tiers, et elle n’a aucun client. 

[14] C’est cette licence qui fait l’objet de l’avis d’intention. 

Ébénisterie A. Beaucage inc. 

[15] Ébénisterie A. Beaucage inc. (Ébénisterie Beaucage) est immatriculée le 
13 février 1995. Elle déclare au REQ être active dans l’industrie des armoires et 
placards de cuisine et des coiffeuses de salle de bain en bois (vente et fabrication 
d’armoires de cuisine) ainsi que dans l’industrie des meubles de maison en bois (vente 
et fabrication de meubles). 9519-3819 Québec inc. en est actionnaire le jour de 
l’audience. Il s’agit d’une société immatriculée dans le cadre du processus 
d’acquisition des actions d’Ébénisterie Beaucage. 

[16] Monsieur Napoléon Boucher (monsieur Boucher) en est le président et 
secrétaire déclaré au REQ, le jour de l’audience4. 

[17] Madame Beaucage en a été présidente et trésorière et 
monsieur Francis Beaucage (monsieur Beaucage), son frère, en a été le 
secrétaire-trésorier, tous deux jusqu’au 1er juillet 2024, date de prise d’effet de la vente 
de l’entreprise. 

[18] Une licence est émise par la Régie le 4 octobre 20235. 
Monsieur François Rodrigue et monsieur Boucher sont répondants dans tous les 
domaines de qualification. 

[19] Cette licence est annulée le 27 mai 20256 à la suite de la faillite de l’entreprise 
survenue le 10 mars 20257, laissant un déficit de 2 343 743,90 $8. 

[20] Selon le rapport du syndic, les causes principales de la faillite sont des difficultés 
financières à la suite de l’échec d’un plan de redressement et au manque de 
financement. 

[21] Madame Beaucage a donc été dirigeante d’une société ou personne morale dans 
les 12 mois précédant la faillite de celle-ci, survenue depuis moins de 3 ans. Ce fait 
n’est pas contesté. 

 
4 RBQ-A.3. 
5 RBQ-A.4 p.19. 
6 Id., p. 20. 
7 RBQ-A.5. 
8 Id.5, p. 26. 
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LES QUESTIONS EN LITIGE 

[22] Le présent dossier soulève les questions en litige suivantes : 

• Quel est l’impact de la faillite d’Ébénisterie Beaucage sur la licence de 9392, 
considérant que madame Beaucage a agi à titre de dirigeante 
d’Ébénisterie Beaucage, laquelle a fait faillite depuis moins de 3 ans? 

• 9392 a-t-elle omis d’informer la Régie d’une modification à un 
renseignement ou à un document qu’elle lui a fourni, soit l’ajout du nom « RB 
Investissement Immobilier » comme autre nom à la société? 

1. La faillite d’Ébénisterie A. Beaucage inc. 

[23] L’avis d’intention de la Direction prend appui, pour ce moyen, sur les articles 61 
et 70 de la Loi qui prévoient : 

61. La Régie peut refuser de délivrer une licence à une société ou personne morale 
lorsqu’un de ses dirigeants: 

1° a été dirigeant d’une société ou personne morale dans les 12 mois précédant 
la faillite de celle-ci survenue depuis moins de trois ans; […] 

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire : 

[…] 

2° ne remplit plus l’une des conditions requises aux articles 58 à 62.0.4 pour 
obtenir une licence; 

[…] 

[24] Lorsque le dirigeant d’une entreprise titulaire d’une licence, délivrée par la Régie, 
a aussi été dirigeant d’une autre entreprise dans l’année précédant la faillite de celle-ci, 
la Loi requiert que cette situation soit soumise à l’appréciation d’un régisseur, en 
application de l’article 61 de la Loi. 

[25] L’intervention du Bureau est balisée par la mission de la Régie comme le prévoit 
sa Loi constitutive : 

110. La Régie a pour mission de surveiller l'administration de la présente loi, 
notamment en vue d'assurer la protection du public. 
111. Pour la réalisation de sa mission, la Régie exerce notamment les fonctions 
suivantes : 
1° vérifier et contrôler l'application de la présente loi et le respect des normes de 
construction et de sécurité; 

2° contrôler la qualification des entrepreneurs et des constructeurs-propriétaires 
de façon à s'assurer de leur probité, leur compétence et leur solvabilité; 
[…] 
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[26] Conformément à cette mission de protection du public, le régisseur doit évaluer 
si la faillite n’est pas utilisée pour se débarrasser de lourdes dettes ou de réclamations, 
afin de pouvoir recommencer ou continuer ses opérations sous un autre nom ou 
identité, libre de toutes charges financières. 

[27] La faillite, bien que légale, lèse des créanciers et des clients. En conséquence, 
elle doit être utilisée uniquement en dernier recours9. 

[28] Selon la jurisprudence du Bureau, pour déterminer si la faillite a été causée par 
des événements hors du contrôle de son dirigeant, la situation doit être examinée selon 
le processus d’analyse suivant : 

• le décideur analyse d’abord les circonstances ayant mené à la faillite; 

• lorsque la ou les causes sont identifiées, ce dernier évalue le contrôle exercé 
par le dirigeant sur les événements déclencheurs de l’état d’insolvabilité; 

• finalement, il considère les démarches et interventions réalisées par le 
dirigeant pour tenter d’éviter la faillite10. 

[29] Le fardeau de la preuve appartient au titulaire de la licence. 

1.1. Les circonstances de la faillite 

[30] Ébénisterie Beaucage a été fondée par le père de madame Beaucage. 
L’entreprise a été constituée en 198611. Madame Beaucage, qui a témoigné à 
l’audience, mentionne avoir hérité de la société avec son frère monsieur Beaucage, à 
la suite du décès de leur père. Elle a dirigé l’entreprise Ébénisterie Beaucage à partir 
de 2022. 

[31] En plus de l’entreprise, madame Beaucage mentionne qu’ils héritent également 
de sommes d’argent importantes à la suite du décès, élément pertinent pour la trame 
factuelle qui suit. 

[32] Face aux divergences d’opinions entre madame Beaucage et son frère, 
monsieur Beaucage, sur la façon de gérer l’entreprise, ils s’entendent pour s’engager 
dans un processus de vente. Ils sont fatigués et n’ont pas besoin de ces revenus pour 
vivre, selon le témoignage de madame Beaucage. 

 
9 Régie du bâtiment du Québec c. 9380-6040 Québec inc., 2019 CanLII 31588 (QC RBQ), par. 34. 
10 Régie du bâtiment du Québec c. Condos St-Georges de Jonquière inc., 2021 CanLII 20831 (QC 
RBQ), par. 17; Régie du bâtiment du Québec c. Construction S. Brien inc., 2018 CanLII 65286 (QC 
RBQ), par. 13-14; Régie du bâtiment du Québec c. Marchand, 2014 CanLII 23867 (QC RBQ), par. 18-
20; Régie du bâtiment du Québec c. 10820407 Canada Inc. (Soudures Michel Cormier), 2019 CanLII 
124366 (QC RBQ), par. 24; Sécurité G.S. inc. c. Bureau de LA Sécurité Privée, 2018 CanLII 31544 (QC 
TAQ), par. 16. 
11 RBQ-A.3, p. 13. 

https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2021/2021canlii20831/2021canlii20831.html?searchUrlHash=AAAAAQBzImFydGljbGUgNjEgZGUgbGEgTG9pIHN1ciBsZSBCw6J0aW1lbnQiIE9SICJhcnQuIDYxIGRlIGxhIExvaSIgT1IgImFydGljbGUgNjEgZGUgbGEgTG9pIiBBTkQgIlLDqWdpZSBkdSBCw6J0aW1lbnQiIAAAAAAB&resultIndex=1
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2021/2021canlii20831/2021canlii20831.html?searchUrlHash=AAAAAQBzImFydGljbGUgNjEgZGUgbGEgTG9pIHN1ciBsZSBCw6J0aW1lbnQiIE9SICJhcnQuIDYxIGRlIGxhIExvaSIgT1IgImFydGljbGUgNjEgZGUgbGEgTG9pIiBBTkQgIlLDqWdpZSBkdSBCw6J0aW1lbnQiIAAAAAAB&resultIndex=1
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2018/2018canlii65286/2018canlii65286.html?searchUrlHash=AAAAAQAUQ29uc3RydWN0aW9uIHMuYnJpZW4AAAAAAQ&resultIndex=1
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2014/2014canlii23867/2014canlii23867.html?searchUrlHash=AAAAAQAUZmFpbGxpdGUsIHJlc3RhdXJhbnQAAAABAAxSTFJRIGMgQi0xLjEAAAABAA8vNTYyNS1jdXJyZW50LTEB&resultIndex=11
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2014/2014canlii23867/2014canlii23867.html?searchUrlHash=AAAAAQAUZmFpbGxpdGUsIHJlc3RhdXJhbnQAAAABAAxSTFJRIGMgQi0xLjEAAAABAA8vNTYyNS1jdXJyZW50LTEB&resultIndex=11
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2019/2019canlii124366/2019canlii124366.html?autocompleteStr=R%C3%A9gie%20du%20b%C3%A2timent%20du%20Qu%C3%A9bec%20c%2010820407%20Canada%20Inc%20(Soudures%20Michel%20Cormier)&autocompletePos=1
https://www.canlii.org/fr/qc/qctaq/doc/2018/2018canlii31544/2018canlii31544.html?autocompleteStr=S%C3%A9curit%C3%A9%20G.S.%20Inc.%20c%20Bureau%20de%20LA%20S%C3%A9curit%C3%A9%20Priv%C3%A9e%2C%202018%20CanLII%2031544%20(QC%20TAQ)%2C%20&autocompletePos=1
https://www.canlii.org/fr/qc/qctaq/doc/2018/2018canlii31544/2018canlii31544.html?autocompleteStr=S%C3%A9curit%C3%A9%20G.S.%20Inc.%20c%20Bureau%20de%20LA%20S%C3%A9curit%C3%A9%20Priv%C3%A9e%2C%202018%20CanLII%2031544%20(QC%20TAQ)%2C%20&autocompletePos=1
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[33] Au début de l’année 2023, ils donnent le mandat à un courtier de trouver un 
acheteur pour l’entreprise. Pendant une année et demie, aucune offre satisfaisante 
n’est reçue. 

[34] Au printemps 2024, devant cette situation, ils prennent la décision de fermer 
l’entreprise et de liquider ses actifs. 

[35] C’est alors que le courtier présente à madame Beaucage une lettre d’intention 
provenant de monsieur Boucher, qui représente trois fois le montant des offres reçues 
antérieurement; ils décident donc de l’accepter. 

[36] Ils ne connaissent pas monsieur Boucher à l’époque, mais comme ce dernier 
connait l’ébénisterie, cette offre s’avère recevable à leurs yeux. 

[37] Monsieur Boucher accepte l’offre après vérification diligente. Selon 
madame Beaucage, l’entreprise est, à l’époque, en bonne santé financière. Elle détient 
une bonne marge de crédit et fait face à ses obligations, selon son témoignage. Ses 
résultats financiers montrent cependant des pertes en 202112 et 202313, mais un 
bénéfice net en 202214. 

[38] Une convention de vente d’actions est négociée par l’intermédiaire de 
professionnels et signée. La vente des actions se concrétise le 1er juillet 202415, ce qui 
explique le changement au conseil d’administration de la société à cette date. 

[39] Monsieur et madame Beaucage ne sont donc plus membres du conseil 
d’administration au 1er juillet 2024, exigence de l’acheteur aux termes de la 
convention. Monsieur Boucher est membre du conseil d’administration à partir de 
l’achat. Madame Beaucage demeure cependant consultante, pour assurer la 
transition. 

[40] Après son départ, madame Beaucage travaille sporadiquement pour l’entreprise 
à la demande de l’acquéreur. Elle quitte définitivement l’entreprise dans la semaine du 
12 août 202416. 

[41] Selon madame Beaucage, qui avait accès aux résultats financiers aux termes de 
la convention de vente d’actions, la situation se détériore rapidement. L’acquéreur 
s’approprie, selon elle, des sommes du fonds de roulement pour d’autres fins que les 
opérations de l’entreprise. L’entreprise n’est donc pas en mesure de payer ses 
créanciers et plus généralement le solde du prix de vente de l’entreprise. 

[42] Une importante preuve sur les raisons de la faillite est administrée à l’audience 
par la Direction. Étant donné les conclusions auxquelles le Bureau en arrive dans la 

 
12 H-5. 
13 H-7. 
14 H-6. 
15 RBQ-A.6, p. 48. 
16 GB-1. 



Page 7 sur 10 
 

présente décision, elle concerne surtout le dossier de HausID, qui n’est pas visé par 
la présente décision. 

1.2. Le paiement du solde du prix de vente 

[43] La famille Beaucage détient, dans l’acte de vente, une hypothèque mobilière sur 
les actifs de la société jusqu’à concurrence d’une somme de 500 000 $, pour garantir 
la balance du prix de vente des actions17. 

[44] En octobre 2024, madame Beaucage accepte d’alléger les paiements qui lui sont 
dus aux termes de la convention d’achat-vente d’actions une première fois, pour aider 
l’acquéreur en manque de liquidité. 

[45] Elle refuse par la suite de prolonger à nouveau ce délai, étant donné que, selon 
elle, l’acquéreur de l’entreprise utilise le fonds de roulement à d’autres fins que pour la 
gestion de l’entreprise. 

[46] De plus, les acquéreurs sont déjà en défaut aux termes de la convention de 
vente. 

1.3. Le contrôle de madame Beaucage sur la faillite d’Ébénisterie 
A. Beaucage inc. 

[47] Madame Beaucage n’est plus actionnaire de l’entreprise et n’est plus 
administratrice de celle-ci. Elle n’est pas répondante non plus. Or, la responsabilité de 
gérer l’entreprise relève du conseil d’administration18 et de son répondant19. Elle n’a 
donc aucun contrôle sur l’évolution de l’état d’insolvabilité de l’entreprise. 

[48] D’ailleurs, tous les documents de faillite de la société ont été signés par 
monsieur Boucher. 

[49] Dans les circonstances du présent dossier, le Bureau est d’opinion que la faillite 
d’Ébénisterie Beaucage n’est pas attribuable à madame Beaucage car elle n’a aucun 
contrôle sur les opérations après la vente de l’entreprise, la preuve est concordante à 
cet effet. 

[50] Dans les circonstances, il n’y a donc pas lieu d’examiner les démarches 
effectuées pour éviter la faillite puisque celles-ci n’étaient pas de sa responsabilité 
après la vente des actions. 

[51] Ce motif ne sera pas retenu. 

 
17 RBQ-A.6, p. 84. 
18 Art. 335 C.c.Q. 
19 Art. 52.2 de la Loi. 
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2. Madame Beaucage a-t-elle omis d’informer la Régie d’une modification à un 
renseignement ou à un document qu’elle lui a fourni, en l’occurrence l’ajout 
du nom « RB Investissement Immobilier »? 

[52] La Direction prétend que 9392 a omis d’informer la Régie de l’ajout du nom 
« RB investissement immobilier » depuis l’émission de sa licence. 

[53] À cet égard, la Loi prévoit : 

67. Le titulaire d’une licence doit, dans les 30 jours, informer par écrit la Régie de 
tout changement à sa structure juridique, notamment en cas de fusion, de vente 
ou de cession. 

Il doit, dans le même délai, aviser par écrit la Régie de toute modification à un 
renseignement ou à un document qu’il lui a fourni, notamment en ce qui concerne 
les infractions ou les actes criminels dont lui-même, un prêteur d’argent ou, s’il 
s’agit d’une société ou d’une personne morale, une personne visée au paragraphe 
6° ou 6.0.1° du premier alinéa de l’article 60 a été déclaré coupable. 

[54] De plus, le Règlement sur la qualification professionnelle des entrepreneurs et 
des constructeurs-propriétaires20 prévoit quant à lui : 

12. La personne physique qui demande la délivrance ou la modification d’une 
licence doit fournir à la Régie les renseignements et documents suivants: 

[…] 

b) si elle la demande pour le compte d’une société ou personne morale, son nom, 
l’adresse et le numéro de téléphone de son siège et, le cas échéant, le numéro 
d’entreprise qui lui est attribué en vertu de la Loi sur la publicité légale des 
entreprises ainsi que le nom, le titre, l’adresse du domicile, la date de naissance, 
les numéros de téléphone de chaque dirigeant et, si elle n’est pas un émetteur 
assujetti au sens de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1), des 
actionnaires et, lorsque la société ou personne morale est constituée en vue de 
l’exécution de travaux de construction concernant un seul projet de construction, 
le nom du projet; 

[…] 

14. Le titulaire d’une licence doit aviser sans délai la Régie de toute modification 
aux renseignements et documents fournis en vertu de l’article 12. 

[Soulignement ajouté] 

[55] Il est admis que ce nom n’a pas été déclaré à la Régie dans les délais prévus par 
la Loi. Aucune preuve à l’effet contraire n’a été administrée. 

 
20 RLRQ c B-1.1, r 9. 
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[56] En tant que répondant en administration de l’entreprise, monsieur Rudolph a 
l’obligation d’informer la Régie de tout changement dans sa situation21, en l’occurrence 
de l’ajout d’un nouveau nom le 25 février 202522, ce qu’il n’a pas fait. 

[57] Le fait que la licence ne soit destinée qu’à leurs fins personnelles n’a pas d’impact 
sur l’infraction, tous les détenteurs de licences doivent garder les informations 
détenues par la Régie à jour, conformément à la Loi. 

[58] Ce motif sera retenu. 

LA SANCTION 

[59] La Régie a pour mission de surveiller l’application de la Loi et de sanctionner les 
contrevenants23. 

[60] La sanction doit permettre d'atteindre les objectifs suivants : la protection du 
public, la dissuasion de récidiver et l'exemplarité à l'égard des autres entrepreneurs 
qui pourraient être tentés de poser des gestes semblables24. 

[61] À plusieurs reprises, le Bureau a été appelé à décider de l’importance de se 
conformer à l’article 67 de la Loi et de tenir la Régie informée de tout changement. 

[62] Une vérification constante de tous les renseignements contenus dans ses 
registres est impossible pour la Régie. Ce n’est qu’en présence d’une divulgation 
complète et à jour que la Régie peut s’acquitter de sa mission et s’assurer que les 
conditions d’émission des licences sont toujours remplies. 

[63] Dans le présent dossier, l’exigence d’une divulgation complète et à jour n’a pas 
été satisfaite; ce manquement doit être sanctionné. 

[64] Plusieurs décisions ont déjà été rendues sur le défaut de communiquer des 
renseignements à la Régie. 

[65] Dans l’affaire 9244-5428 Québec inc.25, la licence de l’entrepreneur de 
construction a été suspendue pour une période de sept jours. Il en est de même dans 
les affaires Charpenterie inc.26 et 9120-3323 Québec inc.27. Cette suspension de 
sept jours s’est révélée comme une sanction juste, dans plusieurs dossiers similaires. 

 
21 Art. 52.2 al. 2 de la Loi. 
22 RBQ-A.1. p. 9. 
23 Art. 110 et 111(2) de la Loi. 
24 Régie du bâtiment du Québec c. Groupe Abtech inc., 2015 CanLII 62542 (QC RBQ), par. 331. 
25 Régie du bâtiment du Québec c. 9244-5428 Québec inc., 2014 CanLII 53788 (QC RBQ). 
26 Régie du bâtiment du Québec c. Charpenterie inc., 2015 CanLII 17336 (QC RBQ). 
27 Régie du bâtiment du Québec c. 9120-3323 Québec inc. (Gestion 3 dans 1), 2017 CanLII 62823 
(QC RBQ). 

https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2014/2014canlii53788/2014canlii53788.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2015/2015canlii17336/2015canlii17336.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2017/2017canlii62823/2017canlii62823.html
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[66] En se basant sur ces décisions et par souci de cohérence, le Bureau est d’avis 
qu’une suspension de licence, d’une durée de sept jours est raisonnable pour ce motif 
et conforme à la jurisprudence. 

[67] Il est clair que cette suspension entrainera certains désagréments et ennuis, mais 
il s’agit de l’essence même d’une sanction28. 

PAR CES MOTIFS, LE RÉGISSEUR : 

SUSPEND la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise 9392-8562 
Québec inc. pour une période de sept jours à compter du 6 juillet 2026. 
 

 
Me Louis R. Charron 
Régisseur 

 
 
Me Serge Abud 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
 
Me Mathieu Kellner 
Kellner avocats 
Pour 9392-8562 Québec inc. 
 
Dates de l’audience : 11 et 12 février 2026 
 
Dossier pris en délibéré le 10 avril 2026 pour ce dossier. 

 

 
28 9235-0339 Québec inc. Isolation R Bélisle et Isolation J Lirette inc. 2013 QCCRT 257 (CanLII), 
par. 32. 
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